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Les concours de technicien territorial

1	 Le concours externe, interne et 3e voie
A|	Le concours externe

Le concours externe est valable pour l’accès : au grade de technicien ; au 
grade de technicien principal de 2e classe et nécessite un diplôme ou un 
titre pour se présenter au concours.

��Pour le grade de technicien : le concours externe sur titre avec épreuves 
est ouvert aux candidats titulaires : d’un baccalauréat technologique, ou 
d’un baccalauréat professionnel ; ou d’un diplôme homologué au niveau 
IV sanctionnant une formation technico-professionnelle ; ou d’une qua-
lification reconnue comme équivalente, correspondant à l’une des 10 spé-
cialités ouvertes au concours.

��Pour le grade de technicien principal de 2e classe : le concours externe 
sur titre avec épreuves est ouvert aux candidats titulaires : d’un diplôme 
sanctionnant 2 années de formation technico-professionnelle homologuée 
au niveau III (DUT ou BTS) ; ou d’une qualification reconnue comme équi-
valente et correspondant à l’une des 10 spécialités ouvertes au concours.

B|	Le concours interne
��Le concours interne sur épreuves est ouvert aux fonctionnaires et agents 

publics des collectivités territoriales, de l’État, des établissements publics, 
aux militaires ainsi qu’aux agents en fonction dans une organisation inter-
nationale intergouvernementale.

��Les candidats doivent justifier, au 1er janvier de l’année du concours, 
de 4 ans au moins de services publics.

�� Ils doivent également justifier qu’ils sont en activité le jour de la clôture 
des inscriptions.

��Le concours interne est également ouvert aux candidats qui justifient d’une 
durée de services accomplis dans une administration, un organisme ou un 
établissement d’un État membre de la Communauté européenne ou d’un 
État partie à l’accord sur l’Espace économique européen autres que la France.

C|	Le 3e concours
��Le 3e concours sur épreuves est ouvert aux candidats qui, au 1er janvier 

de l’année du concours, justifient de l’exercice, pendant 4 ans au moins :
–– d’une ou plusieurs activités professionnelles ;
–– ou d’un ou plusieurs mandats de membre d’une assemblée élue d’une 

collectivité territoriale ;
–– ou d’une ou de plusieurs activités accomplies en qualité de responsable 

d’une association : président, trésorier, secrétaire.
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��Les activités professionnelles prises en compte sont exercées dans des 
domaines correspondant aux missions des techniciens (premier grade du 
cadre d’emplois des techniciens) pour l’accès au grade de technicien.

��Les activités professionnelles prises en compte pour l’accès au grade de 
TP2 sont celles du 2e grade de technicien : TP2.

2	 Les examens professionnels
Il existe 2 examens professionnels d’accès au grade de TP2 : l’examen 
professionnel d’avancement de grade et l’examen professionnel de 
promotion interne (voir modalités d’accès et détails des épreuves sur : www.
cig929394.fr).

3	 Les épreuves des concours de technicien territorial 
et technicien principal de 2e classe

Les 3 concours de technicien territorial

Concours externe Concours interne 3e concours

A
dm

is
si

bi
lit

é

Réponses à des questions 
techniques à partir d’un 
dossier portant sur la 
spécialité au titre de 
laquelle le candidat 
concourt. Durée : 
3 heures ; coefficient 1

Rédaction d’un rapport 
technique rédigé à l’aide 
des éléments contenus 
dans un dossier portant 
sur la spécialité au titre de 
laquelle le candidat 
concourt. Durée : 
3 heures ; coefficient 1

Rédaction d’un rapport 
technique rédigé à l’aide 
des éléments contenus 
dans un dossier portant 
sur la spécialité au titre de 
laquelle le candidat 
concourt. Durée : 
3 heures ; coefficient 1

A
dm

is
si

on

Entretien ayant pour 
point de départ un exposé 
du candidat sur sa 
formation et son projet 
professionnel permettant 
au jury d’apprécier ses 
motivations et son 
aptitude à exercer les 
missions dévolues au 
cadre d’emplois, 
notamment dans la 
spécialité choisie par le 
candidat. Durée de 
l’entretien : 20 minutes, 
dont 5 minutes au plus 
d’exposé ; coefficient 1

Entretien ayant pour 
point de départ un exposé 
du candidat sur les acquis 
de son expérience 
permettant au jury 
d’apprécier ses 
motivations et son 
aptitude à exercer les 
missions dévolues au 
cadre d’emplois, 
notamment dans la 
spécialité choisie par le 
candidat. Durée de 
l’entretien : 20 minutes, 
dont 5 minutes au plus 
d’exposé ; coefficient 1

Entretien ayant pour 
point de départ un exposé 
du candidat sur les acquis 
de son expérience 
permettant au jury 
d’apprécier ses 
connaissances, son 
aptitude à exercer les 
missions dévolues au 
cadre d’emplois ainsi que 
sa capacité à s’intégrer 
dans l’environnement 
professionnel. Durée de 
l’entretien : 20 minutes, 
dont 5 minutes au plus 
d’exposé ; coefficient 1
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Les 3 concours de technicien principal de 2e classe

Concours externe Concours interne 3e concours

A
dm

is
si

bi
lit

é

Rédaction d’un rapport 
technique portant sur la 
spécialité au titre de 
laquelle le candidat 
concours. Ce rapport est 
assorti de propositions 
opérationnelles. Durée : 
3 heures ; coefficient 1

•  Rédaction d’un rapport 
technique portant 
sur la spécialité au 
titre de laquelle le 
candidat concourt. 
Ce rapport est assorti 
de propositions 
opérationnelles. Durée : 
3 heures ; coefficient 1

•  Étude de cas portant 
sur la spécialité au titre 
de laquelle le candidat 
concourt. Durée : 
4 heures ; coefficient 1

•  Rédaction d’un rapport 
technique portant 
sur la spécialité au 
titre de laquelle le 
candidat concourt. 
Ce rapport est assorti 
de propositions 
opérationnelles. Durée : 
3 heures ; coefficient 1

•  Étude de cas portant 
sur la spécialité au titre 
de laquelle le candidat 
concourt. Durée : 
4 heures ; coefficient 1

A
dm

is
si

on

Entretien ayant pour 
point de départ un exposé 
du candidat sur sa 
formation et son projet 
professionnel permettant 
au jury d’apprécier ses 
connaissances dans la 
spécialité choisie, ses 
motivations et son 
aptitude à exercer les 
missions dévolues au 
cadre d’emplois. Durée de 
l’entretien : 20 minutes, 
dont 5 minutes au plus 
d’exposé ; coefficient 1

Entretien ayant pour 
point de départ un exposé 
du candidat sur les acquis 
de son expérience et des 
questions sur la spécialité 
au titre de laquelle le 
candidat concourt. Durée 
totale de l’entretien :
20 minutes ; coefficient 1

Entretien ayant pour 
point de départ un exposé 
du candidat sur les acquis 
de son expérience 
permettant au jury 
d’apprécier ses 
connaissances, son 
aptitude à exercer les 
missions dévolues au 
cadre d’emplois ainsi que 
sa capacité à s’intégrer 
dans l’environnement 
professionnel. Durée 
totale de l’entretien : 
20 minutes dont 
5 minutes au plus 
d’exposé ; coefficient 1

4	 Les spécialités
�� Il existe 10 spécialités pour les concours ou les examens professionnels. 

Il faut être vigilant lors de l’inscription car c’est un choix définitif : 
bâtiments, génie civil ; réseaux, voirie et infrastructures ; prévention et 
gestion des risques, hygiène, restauration ; aménagement urbain et déve-
loppement durable ; déplacements, transports ; espaces verts et naturels ; 
ingénierie, informatique et systèmes d’information ; services et interven-
tion techniques ; métiers du spectacle ; artisanat et métiers d’art.

��Le contenu des 10 spécialités est fixé par l’arrêté du 15 juillet 2011 et 
les notes de cadrage des centres de gestion organisateurs de ces concours 
et examens.

��Le cadrage indicatif des épreuves est consultable en ligne, notamment 
sur le site www.cig929394.fr.


